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En faillite



Ministère des Finances

Administration Générale des Contributions directes

Administration de la fiscalité des entreprises et des revenus

Tour Finances Bte 61

Bld du Jardin Botanique  50

1010 Bruxelles 










Zaventem, le 27 octobre  2003.

Mesdames,

Messieurs,

Nous vous écrivons la présente en notre qualité de curateurs de la faillite de la SA SABENA déclarée ouverte par un jugement du 7 novembre 2001 du tribunal de commerce de Bruxelles.

Le passif social s’élève – en l’état actuel de la liquidation – à un montant de l’ordre de dix milliards de francs belges.

Nous devons procéder au début de l’année 2004 à l’attribution d’un dividende provisionnel au rang de l’article 19, 3° bis de la loi hypothécaire.

La SABENA avait au jour du jugement déclaratif de la faillite huit mille travailleurs actifs.

La curatelle est dès lors préoccupée d’informer correctement les travailleurs sur le sort du montant qu’ils vont promériter à l’occasion de l’attribution du dividende.

En application de la jurisprudence de la Cour de Cassation rappelée par l’arrêt de la Cour d’Appel de Gand du 30 avril 2003 dont une copie est annexée à la présente et contre lequel un pourvoi a été introduit et qui est actuellement pendant devant la Cour de Cassation, nous considérons que le précompte professionnel qui sera retenu sur le montant brut admis – sous déduction des cotisations sociales du travailleur – sera considéré comme payé dans le chef du travailleur , bien que non versé par la curatelle au Ministère des Finances sauf si ce dernier vient en ordre utile au rang de l’article 19, 4° ter de la loi hypothécaire.

A notre connaissance, la loi du 22 juillet 1993 qui a modifié l’article 270, 6° du CIR est toujours en application.

En conséquence, nous vous remercions de nous confirmer que – pour l’application du règlement d’ordre dans cette faillite – votre Administration entend d’une part faire application des principes retenus par la Cour de Cassation dans son arrêt du 23 mai 1996 mais d’autre  part - en ce qui concerne l’imputation des précomptes fictivement retenus sur l’impôt final payable par les ex-employeurs de la SA SABENA - , votre Administration marque son accord sur les principes retenus par l’arrêt de la Cour d’Appel de Gand du 30 avril 2003 sous le point 2.5 pages 19 et 20 de celui-ci et tels qu’ils sont repris dans les instructions de votre Administration.

Dans la négative, nous présumons que votre Administration entend attendre que soit prononcé l’arrêt de la Cour de Cassation sur le pourvoi contre l’arrêt de la Cour d’Appel de Gand précité.  Dans cette hypothèse, nous vous remercions de nous le confirmer également.

Nous nous sommes engagés à l’égard des ex-travailleurs de la SA SABENA à publier sur notre site web le contenu de la présente dans la mesure où la réponse à nos questions aura un effet réel sur les conséquences de l’octroi du dividende.

Nous tenions à vous en informer.

Dans l’attente de la suite rapide qu’il vous plaira de réserver à la présente, nous vous prions d’agréer l’expression de nos sentiments très distingués.

                                            Pour le collège des curateurs,

Me Alain d’Ieteren                                          
Me Christian Van Buggenhout
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